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L'ajournement

nous proposions justement des mesures d'aide. Mais où était le
Nouveau prati démocratique à l'époque? lis nous ont renversés
par pur opportunisme politique.

Monsieur l'Orateur, puis-je dire qu'il est 10 heures?

MOTION D'AJOURNEMENT

[Traduction]
L'ajournement de la Chambre est proposé d'office en con-

formité de l'article 40 du Règlement.

LE GOUvERNEMENT CANADIEN-L E PROGRAMME DE
DÉCENTRALISATION-LtA JUSTIFICATION DU PROGRAMME

L'hon. Walter Baker (Nepean-Carleton): Monsieur l'Ora-
teur, le 16 octobre dernier, j'ai posé au président du Conseil du
Trésor (M. Johnston) une question au sujet de l'abominable
programme de décentralisation du gouvernement. J'ai signalé
à ce moment-là que le programme semblait avoir trouvé un
regain de vie, à en juger par le déménagement de la section des
commandes postales du service philatélique du ministère des
Postes dans la circonscription du ministre des Finances (M.
MacEachen), de même que par l'annonce, lors d'une réunion
de gestion, que la division de l'enregistrement de la citoyenneté
du Secrétariat d'État allait être transférée. La réponse du
ministre est très importante. Il n'a pas démenti les deux
déménagements que j'avais mentionnés. Il a ajouté que le
gouvernement n'avait jamais abandonné la politique de décen-
tralisation et que les ministres feraient des déclarations à ce
sujet de temps à autre. Je suppose que l'on s'arrangera pour
que ces déclarations cadrent avec le favoritisme politique
pratiqué par les ministres respectifs. C'est tout un programme,
monsieur l'Orateur. On a dépoussiéré la vieille politique et on
peut s'attendre à sa résurrection.

* (2200)

Je dois dire à la Chambre ce soir que le Conseil du Trésor
est saisi d'une autre proposition qui porte sur l'édification à
Orléans, en Ontario, d'un institut de recherche sur la mécani-
que des sols relevant du ministère de la Défense nationale. Les
gens qui comprennent l'importance de la présence de cet
institut gouvernemental de haute technologie dans la capitale
du Canada nous supplient de le faire construire ici pour qu'ils
puissent poursuivre leurs travaux. D'autres songent sérieuse-
ment à transférer cet établissement loin du centre de la haute
technologie au Canada. C'est un autre exemple de gaspillage
et je pense que le gouvernement est à blâmer.

En relançant ce programme de décentralisation, les libéraux
reprennent le programme le moins rentable qui soit; il témoi-
gne d'une prodigalité, d'une dépravation et d'un esprit de
favoritisme exacerbés; on n'avait encore jamais vu cela dans la
Fonction publique, dans la capitale nationale ni dans le pays.

Durant l'été de 1979 le gouvernement Clark avait étudié
tous les programmes de décentralisation du gouvernement
libéral qui l'avait précédé, car il avait décidé de restreindre
davantage les dépenses publiques et d'enrayer la dégradation
des services du gouvernement découlant de ces projets. Le

gouvernement Clark avait alors décidé d'abandonner 19 pro-
jets, ce qui permettait de réaliser une économie de 200 millions
de dollars au bas mot voire de 250 millions, compte tenu de la
hausse des coûts; la relance de ce programme coûtera mainte-
nant plus de 300 millions de dollars au Trésor, si elle se fait.

Voici les projets que le ministre veut mettre à exécution:
déménagement du siège social de la Société du Crédit agricole
à Camrose; déménagement du bureau des drogues dangereuses
du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social à
North Bay; déménagement d'un laboratoire du ministère de la
Santé nationale et du Bien-être social à Kamloops, en Colom-
bie-Britannique; déménagement du bureau régional de l'Onta-
rio des services médicaux du ministère de la Santé nationale et
du Bien-être social à Thunder Bay et déménagement du
bureau régional de l'Ontario de Statistigue Canada à North
Bay. La liste continue: le ministère de l'Energie, des Mines et
des Ressources, une sous-division à Thunder Bay; La Commis-
sion de l'emploi et de l'immigration du Canada, division de
l'enregistrement des employeurs (assurance-salaire) à
Bathurst, Nouveau-Brunswick; le ministère de la Santé natio-
nale et du Bien-être social et le ministère des Approvisionne-
ments et Services, bureaux de la sécurité du revenu et services
de soutien de Halifax à Sydney, et de Toronto à Peterboro,
Chatham et Timmins; le ministère des Postes, services philaté-
liques, on le sait déjà; les Affaires extérieures, service postal
des passeports à Sydney; Revenu Canada-Impôt, le Centre
de développement professionnel à Rigaud, Québec; Revenu
Canada-Impôt, centre de données, à Jonquière; le ministère
de l'Énergie, des Mines et des Ressources, Direction des levés
et de la cartographie, à Sherbrooke, Québec; le ministère des
Communications, Service de la réglementation des télécommu-
nications, à Québec; le Régime de pensions du Canada,
Demandes d'indemnité et prestations, région de l'Ontario, à
Toronto; et le ministère de l'Environnement, Institut de recher-
ches en hydrologie, à Saskatoon, Saskatchewan. Voilà le pro-
gramme qui est en train d'être ressuscité et dont les détails
seront annoncés selon l'humeur politique des ministres.

Il y a quelque 3,200 employés dans la région de la capitale
nationale qui seront touchés par la résurrection fragmentée de
ce programme. Cela coûtait déjà trop cher et ce n'était pas très
intelligent en 1979 et ça l'est encore moins maintenant. En
plus des ressources que j'ai déjà mentionnées, le gaspillage de
ressources humaines et la façon dont cela va bouleverser les
fonctionnaires et leurs familles est quelque chose qui ne se
calcule pas.

Bien sûr, s'il faut décentraliser, il faut appliquer comme
critère l'approvisionnement efficace des services offerts par le
gouvernement du Canada. Aucune des décentralisations qui
ont été annoncées ni celles projetées dans le cadre d'un pro-
gramme de décentralisation ressuscité n'est conforme à ces
critères, ce qui est lamentable. Evidemment, pour ce gouverne-
ment, l'efficience et l'efficacité ne sont pas des critères. Le
critère c'est le bon vieux patronage; un édifice par ici, une piste
d'atterrissage prolongée par là et le bien public, on s'en fiche.
C'était ce qui ressortissait du programme au début et cela va
continuer.
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